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Ouverture de la session

	Le Conseil de l’Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV) a tenu sa cinquante-quatrième session ordinaire par voie électronique le 30 octobre 2020, sous la présidence de M. Marien Valstar (Pays-Bas), président du Conseil.

	La session est ouverte par le président, qui souhaite la bienvenue aux participants et au nouveau Secrétaire général de l’UPOV, M. Daren Tang.

	La liste des participants figure à l’annexe I du présent compte rendu.

	L’intervention du Secrétaire général est reproduite dans l’appendice de l’annexe II du présent compte rendu.


Adoption de l’ordre du jour

	Le Conseil adopte la version révisée du projet d’ordre du jour, présentée dans le document C/54/1 Rév..


Résultats de l’examen des documents par correspondance

	Le Conseil examine le document C/54/17.

	Le Conseil note les informations concernant le résultat de la procédure d’examen des documents par correspondance, telle qu’indiquée dans le document C/54/17.


Nomination du Secrétaire général

	Le Conseil note que le document C/54/11 a été examiné par correspondance.

	Le Conseil prend note du compte rendu du président selon lequel le Conseil, au moyen de la procédure par correspondance, a nommé, le 25 octobre 2020, M. Daren Tang en qualité de Secrétaire général de l’UPOV pour la période du 30 octobre 2020 au 30 septembre 2026 (voir les paragraphes 12 et 13 du document C/54/17 intitulés “Résultats de l’examen des documents par correspondance”).

	La délégation du Brésil félicite le nouveau Secrétaire général pour sa nomination, ainsi que le Secrétaire général adjoint pour la prolongation de son mandat.  La délégation se dit satisfaite des progrès réalisés au moyen de la procédure par correspondance, conjointement avec les réunions virtuelles, et fait rapport sur l’évolution du système d’application numérique au Brésil.

	La délégation de la Chine félicite le nouveau Secrétaire général pour sa nomination et le remercie de sa décision de ne pas percevoir d’indemnité en sa qualité de Secrétaire général de l’UPOV, de sorte que les fonds correspondants soient affectés dans le programme et budget de l’UPOV au financement d’activités présentant un intérêt particulier pour les pays en développement.  La délégation félicite aussi le Secrétaire général adjoint pour la prolongation de son mandat.
	La délégation de l’Union européenne félicite le nouveau Secrétaire général pour sa nomination, ainsi que le Secrétaire général adjoint pour la prolongation de son mandat, et exprime son appui en faveur de la poursuite d’une coopération fructueuse avec le Bureau de l’Union.

	La délégation de la République-Unie de Tanzanie félicite le nouveau Secrétaire général pour sa nomination, ainsi que le Secrétaire général adjoint pour la prolongation de son mandat.


Prolongation du mandat du Secrétaire général adjoint

	Le Conseil note que le document C/54/12 a été examiné par correspondance.

	Le Conseil prend note du compte rendu du président selon lequel le Conseil, au moyen de la procédure par correspondance, a prolongé, le 25 octobre 2020, le mandat du Secrétaire général adjoint à partir du 1er décembre 2021 et jusqu’au 30 novembre 2022 (voir les paragraphes 14 et 15 du document C/54/17 intitulés “Résultats de l’examen des documents par correspondance”).


Compte rendu du Secrétaire général adjoint concernant les derniers faits intervenus au sein de l’UPOV

	Le Conseil note qu’une vidéo préenregistrée de l’exposé en anglais, avec des sous-titres en français, allemand, anglais et espagnol est disponible sur la page Web de la cinquante-quatrième session du Conseil.  Le texte de l’exposé est reproduit dans le document C/54/INF/2.

	Le Conseil note que, depuis la publication de la vidéo de l’exposé, M. Amit Sharma a été nommé en tant qu’administrateur de l’appui informatique au bénéfice d’un engagement temporaire, et a pris ses fonctions le 1er novembre 2020.  Le Conseil a également été informé que le Bureau de l’Union appliquerait à nouveau les modalités de travail à distance à compter du 2 novembre 2020.  Le Secrétaire général adjoint a aussi fait rapport quant au projet de permettre le téléchargement de fichiers ZIP contenant les documents de réunion de l’UPOV à partir du site Web, et au projet d’introduire dans l’objet des circulaires électroniques de l’UPOV des informations permettant aux lecteurs de connaître le type de contenu, par exemple pour suite à donner, invitation à des réunions, publication de documents, ou toute autre information.


Compte rendu du président sur les travaux de la quatre-vingt-dix-septième session du Comité consultatif; adoption, le cas échéant, des recommandations préparées par ce comité

	Le Conseil examine le document C/54/13.

	Le Conseil prend note de l’intervention du représentant de l’Association for Plant Breeding for the Benefit of Society (APBREBES) sur les questions suivantes :

a) demande de fourniture d’un rapport sur l’utilisation du service premium de PLUTO ;

b) accueil favorable des travaux de l’UPOV en lien avec des orientations possibles concernant la mise en œuvre des exceptions concernant les actions accomplies à titre privé et à des fins non commerciales pour les petits exploitants agricoles, tout en exprimant la déception de l’APBREBES quant à l’absence de décision sur la révision des notes explicatives sur les exceptions.  Il fait part de l’intérêt de l’APBREBES à contribuer au procédé ;

c) demande de précisions concernant le mandat du Bureau de l’Union dans la représentation de l’UPOV au sein d’autres instances internationales présentant un intérêt pour l’UPOV.

	Le Conseil prend note de la réponse suivante du Secrétaire général adjoint :

a) en ce qui concerne PLUTO, il confirme que le Bureau de l’Union donnera des informations concernant l’utilisation du service premium de PLUTO dans ses comptes rendus relatifs à PLUTO soumis aux organes compétents de l’UPOV ;

b) concernant la déclaration d’intérêt à contribuer au processus relatif aux travaux sur des orientations possibles sur les petits exploitants agricoles, il fait observer qu’il s’agit d’une question que les membres de l’Union doivent prendre en considération ;

c) s’agissant du mandat du Bureau de l’Union dans d’autres instances internationales, il souligne que les interventions et les contributions du Bureau de l’Union doivent refléter la Convention UPOV.  

	Le Conseil prend note de l’intervention du représentant de la Communauté internationale des obtenteurs de plantes ornementales et fruitières à reproduction asexuée (CIOPORA) indiquant, en lien avec des orientations possibles concernant la mise en œuvre des exceptions concernant les actions accomplies à titre privé et à des fins non commerciales pour les petits exploitants agricoles, que la formulation liée à l’exclusion de matériel de reproduction pour les fruits devrait faire l’objet d’une attention particulière.  Le représentant fait part de l’intérêt de la CIOPORA à contribuer au procédé.

	Le Conseil prend note de l’intervention du représentant de la International Seed Federation (ISF), qui se dit satisfait de la décision du Comité consultatif de commencer à travailler en vue de fournir des orientations sur la mise en œuvre des exceptions concernant les actions accomplies à titre privé et à des fins non commerciales pour les petits exploitants agricoles.  Le représentant fait part de l’intérêt de la ISF à contribuer au procédé.

	La délégation de la Suisse propose d’ajouter “et aux observateurs” après “aux membres de l’Union” au paragraphe 25 a) du document C/54/13.

	La délégation de Norvège exprime son soutien en faveur de la proposition de la délégation de la Suisse.

	Le Conseil décide de modifier le paragraphe 25 a) du document C/54/13 comme suit :

“25.	Le Comité consultatif a approuvé les points suivants en lien avec la fourniture d’orientations liées à la mise en œuvre des exceptions concernant les actions accomplies à titre privé et à des fins non commerciales pour les petits exploitants agricoles, tenant compte des inquiétudes soulevées pendant la session :

“a)	envoi d’une circulaire aux membres de l’Union et aux observateurs sollicitant des contributions sur leur expérience et exprimant leurs perspectives sur la mise en œuvre des exceptions relatives aux actions accomplies à titre privé et à des fins non commerciales pour les petits exploitants agricoles ;
[…].”

	Le Conseil prend note qu’une version révisée du document C/54/13 (document C/54/13 Rév.) sera préparée et publiée en conséquence afin de faire état de la modification du paragraphe 25 a).

	En lien avec le calendrier des réunions, le Conseil prend note des faits nouveaux intervenus pendant les sessions virtuelles de l’UPOV en 2020, en lien avec le calendrier des réunions en 2021 approuvé par le Conseil (voir le document C/54/8).  Le Conseil prend note des informations suivantes indiquées dans le document C/54/13 et convient d’élaborer une version révisée du document C/54/8 :

Comité administratif et juridique

WG-EDV/1 	8 décembre 2020 (réunion virtuelle)
	Groupe de travail sur les variétés essentiellement dérivées (WG-EDV)

(Séminaire sur le produit de la récolte : date à convenir)

CAJ/78	27 octobre
EAF/17	25 mars (matin) (réunion virtuelle de 12 heures à 14 heures (heure de Genève))
EAF/18	26 octobre (soir)
	Réunion concernant l’élaboration d’un formulaire de demande électronique (EAF)

Séminaire relatif aux stratégies en matière de politiques concernant la sélection végétale et la protection des variétés végétales 
(date à convenir)

	Le Conseil prend note des travaux du Comité consultatif lors de sa quatre-vingt-dix-septième session, comme indiqué dans le document C/54/13.

	Se fondant sur la recommandation du Comité consultatif indiquée dans le document C/54/13, 
le Conseil approuve l’organisation d’un séminaire, qui serait ouvert aux membres et aux observateurs, pendant la semaine des sessions de l’UPOV en 2021, afin d’échanger des informations et des données d’expérience sur les stratégies en matière de sélection végétale et de protection des variétés végétales traitant des questions de politique générale, comme indiqué dans les paragraphes 17 et 18 du document C/54/13.


Adoption de documents

	Le Conseil note que le document C/54/3 Rév. a été examiné par correspondance.

	Le Conseil note que les décisions figurant dans le document C/54/3 Rév. ont été adoptées et que les documents suivants ont été approuvés par le Conseil par correspondance, comme indiqué dans les paragraphes 16 et 25 du document CC/54/17.

Matériel d’information

Document UPOV/INF/4		Règlement financier et règlement d’exécution du Règlement financier de l’UPOV (révision de l’article 4.6) (document C/54/19)
Document UPOV/INF/16 :	Logiciels échangeables (révision) (document UPOV/INF/16/9 Draft 2)
Document UPOV/INF/22 :	Logiciels et équipements utilisés par les membres de l’Union (révision) (document UPOV/INF/22/7 Draft 1)
Document UPOV/INF-EXN :	Liste des documents UPOV/INF-EXN et date de la version la plus récente de ces documents (révision) (document UPOV/INF‑EXN/14 Draft 2)

Documents TGP
Document TGP/5 :	Expérience et coopération en matière d’examen DHS, section 6 : Rapport UPOV d’examen technique et Formulaire UPOV de description variétale (révision) (document TGP/5 : Section 6/3 Draft 1)
Document TGP/7 :	Élaboration des principes directeurs d’examen (révision) (document TGP/7/8 Draft 1)
Document TGP/14 :	Glossaire des termes utilisés dans les documents UPOV (Révision) (document TGP/14/5 Draft 1)
Document TGP/15 :	Conseils en ce qui concerne l’utilisation des marqueurs biochimiques et moléculaires dans l’examen de la distinction, de l’homogénéité et de la stabilité (DHS) (révision) (document TGP/15/3 Draft 1)
Document TGP/0 :	Liste des documents TGP et date de la version la plus récente de ces documents (révision) (document TGP/0/12 Draft 1)


États financiers pour 2019

	Le Conseil note que le document C/54/5 a été examiné par correspondance.

	Le Conseil note que la décision figurant dans le document C/54/5 a été adoptée par le Conseil par correspondance, comme indiqué dans le paragraphe 26 du document CC/54/17.


Rapport du vérificateur externe des comptes

	Le Conseil prend acte des informations contenues dans le Rapport du vérificateur externe des comptes, qui figurent dans le document C/54/6, et prend note d’une présentation de M. Damian Brewitt, directeur du Bureau national de vérification des comptes du Royaume-Uni (National Audit Office).

	Le Conseil remercie le Bureau national de vérification des comptes du Royaume-Uni d’assumer les fonctions de vérificateur externe des comptes de l’UPOV.


Arriérés de contributions au 30 septembre 2020

	Le Conseil examine le document C/54/10.

	Le Conseil prend note de l’état du paiement des contributions au 30 septembre 2020 et relève que, à la suite de paiements récents, l’Irlande, la Suède et l’Ukraine n’ont plus d’arriérés.  Le Conseil note que l’Équateur a récemment effectué un paiement, ramenant son solde à seulement 588 francs suisses.  

Rapport de gestion financière pour l’exercice biennal 2018-2019

	Le Conseil note que le document C/54/4 a été examiné par correspondance.

	Le Conseil note que la décision figurant dans le document C/54/4 a été adoptée par le Conseil par correspondance, comme indiqué dans le paragraphe 27 du document CC/54/17.


Rapport sur la performance pour l’exercice biennal 2018-2019

	Le Conseil note que le document C/54/9 a été examiné par correspondance.

	Le Conseil note que la décision figurant dans le document C/54/9 a été adoptée par le Conseil par correspondance, comme indiqué dans le paragraphe 29 du document CC/54/17.


Rapport annuel du Secrétaire général pour 2019

	Le Conseil note que le document C/54/2 a été examiné par correspondance.

	Le Conseil note que la décision figurant dans le document C/54/2 a été adoptée par le Conseil par correspondance, comme indiqué dans le paragraphe 30 du document CC/54/17.


Consolidation des états financiers et des rapports sur la performance

	Le Conseil note que le document C/54/18 a été examiné par correspondance.

	Le Conseil note que la décision figurant dans le document C/54/18 a été adoptée par le Conseil par correspondance, comme indiqué dans le paragraphe 31 du document CC/54/17.


Fusion du Groupe de travail sur les techniques biochimiques et moléculaires, notamment les profils d’ADN (BMT) et du Groupe de travail technique sur les systèmes d’automatisation et les programmes d’ordinateur (TWC)

	Le Conseil note que le document C/54/14 a été examiné par correspondance.

	Le Conseil note que les décisions figurant dans le document C/54/14 ont été adoptées par le Conseil par correspondance, comme indiqué dans les paragraphes 33 à 35 du document CC/54/17 et reproduit dans les paragraphes ci-après.

	Le Conseil approuve la création et le mandat ci-après du TWM, couvrant les activités du TWC et du BMT :

Titre :

Groupe de travail technique sur les méthodes et techniques d’essai (TWM)

Tâches :
Conformément aux instructions du Comité technique :
a) examiner des méthodes pertinentes pour l’examen DHS ;
b) examiner et fournir des conseils en ce qui concerne les logiciels et le matériel utilisés pour :
i. les protocoles d’essai et l’analyse de données DHS ;
ii. l’enregistrement et le transfert de données ;
iii. l’analyse d’images ;
iv. les données biochimiques et moléculaires ;
c) examiner les questions relatives aux protocoles d’essai et à l’analyse de données ;
d) examiner les possibilités d’application des techniques biochimiques et moléculaires à l’examen DHS ;
e) élaborer des directives relatives à la gestion et à l’harmonisation des bases de données ;
f) le cas échéant, élaborer des directives relatives aux méthodes biochimiques et moléculaires et à leur harmonisation ;
g) suivre l’évolution générale des techniques biochimiques et moléculaires ;
h) se tenir au courant des applications des techniques biochimiques et moléculaires à l’amélioration des plantes ;
i) servir de cadre à des discussions sur l’utilisation des techniques biochimiques et moléculaires en ce qui concerne la notion de variété essentiellement dérivée et l’identification des variétés.

	Le Conseil crée le TWM avec le mandat susmentionné avec effet à compter de 2022.

	Le Conseil convient d’élire le président du BMT en qualité de président du TWM, pour un mandat prenant fin en même temps que la cinquante-septième session ordinaire du Conseil, en 2023.


Question-réponse sur la manière dont le système de l’UPOV favorise le développement durable

	Le Conseil note que le document C/54/15 a été examiné par correspondance.

	Le Conseil note que la décision figurant dans le document C/54/15 a été adoptée par le Conseil par correspondance, comme indiqué dans le paragraphe 37 du document CC/54/17.


Calendrier des réunions

Approbation des programmes de travail du Comité administratif et juridique, du Comité technique et des groupes de travail techniques

	Le Conseil examine le document C/54/7 et suit le rapport verbal présenté par le Bureau de l’Union, au nom du président du CAJ, concernant les travaux de la soixante-dix-septième session du CAJ, sur la base du Rapport CAJ/77/10 du CAJ.

	Se fondant sur la recommandation du CAJ, le Conseil décide d’organiser un séminaire pendant le premier semestre de 2021, afin d’échanger des informations sur les questions relatives au produit de la récolte et à l’utilisation non autorisée de matériel de reproduction ou de multiplication.

	Le Conseil approuve le programme de travail de la soixante-dix-huitième session du CAJ, présenté dans le rapport de la soixante-dix-septième session du CAJ (voir le paragraphe 46 du Rapport CAJ/77/10 du CAJ).

	Le Conseil prend note des travaux du Comité technique (TC), des groupes de travail techniques et du Groupe de travail sur les techniques biochimiques et moléculaires, notamment les profils d’ADN (BMT), et de l’exposé verbal présenté par le Bureau de l’Union sur les travaux de la cinquante-sixième session du TC sur la base du Rapport TC/56/23.

	Le Conseil approuve les travaux du TC et les programmes de travail des groupes de travail techniques et du BMT qui lui ont été présentés et dont il est rendu compte dans le document TC/56/23.


Élection des nouveaux présidents des groupes de travail techniques et du Groupe de travail sur les techniques biochimiques et moléculaires, notamment les profils d’ADN (BMT)

	Le Conseil note que le document C/54/16 a été examiné par correspondance.

	Le Conseil note que la décision figurant dans le document C/54/16 a été adoptée par le Conseil par correspondance, comme indiqué dans le paragraphe 41 du document CC/54/17, comme suit :

a)	Mme Renée Cloutier (Canada), présidente du Groupe de travail technique sur les plantes agricoles (TWA),
b)	M. Christopher Barnaby (Nouvelle-Zélande), président du Groupe de travail technique sur les plantes fruitières (TWF),
c)	Mme Ashley Balchin (Canada), présidente du Groupe de travail technique sur les plantes ornementales et les arbres forestiers (TWO),
d)	Mme Marian van Leeuwen (Pays-Bas), présidente du Groupe de travail technique sur les plantes potagères (TWV), et
e)	Mme Beate Rücker (Allemagne), présidente du Groupe de travail sur les techniques biochimiques et moléculaires, notamment les profils d’ADN (BMT).


Questions pour information

	Le Comité consultatif prend note des documents suivants au titre du point 20 “Questions pour information”, qui ont été publiés pour information sur la page Web de la cinquante-quatrième session du Conseil :

a) Rapport sur les activités menées pendant les neuf premiers mois de 2020 (document C/54/INF/3)

b) Situation dans les domaines législatif, administratif et technique :

i. Rapports des représentants des membres et des observateurs (document C/54/INF/4)

ii. Coopération en matière d’examen (document C/54/INF/5); liste des taxons protégés par les membres de l’Union (document C/54/INF/6); statistiques sur la protection des obtentions végétales pour la période 2015-2019 (document C/54/INF/7)

	Le Conseil prend note de l’exposé verbal présenté par le Bureau de l’Union sur les informations contenues dans ii) : Coopération en matière d’examen; liste des taxons protégés et statistiques sur la protection des obtentions végétales (voir l’annexe II).


Communiqué de presse

	Le Conseil examine le projet de communiqué de presse figurant dans le document C/54/20.

	Le Conseil approuve le projet de communiqué de presse, qui est reproduit à l’annexe II du présent compte rendu.


Retraite

	Le président note que M. Andrew Mitchell, contrôleur des obtentions végétales au département de l’environnement, de l’alimentation et des affaires rurales (DEFRA) (Royaume-Uni), prendra sa retraite avant la prochaine session du Conseil.  Au nom du Conseil, le président remercie M. Andrew Mitchell de sa contribution aux travaux de l’Union et lui adresse ses vœux pour une longue et heureuse retraite.


Médailles de l’UPOV

	En hommage à sa contribution remarquable à l’UPOV, le Secrétaire général remet une médaille d’or de l’UPOV à M. Francis Gurry, ancien Secrétaire général de l’UPOV du 30 octobre 2008 à septembre 2020.

	Le présent compte rendu est adopté par le Conseil à la clôture de sa session, le 30 octobre 2020.


[Les annexes suivent]
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LISTE DES PARTICIPANTS / LIST OF PARTICIPANTS / 
TEILNEHMERLISTE / LISTA DE PARTICIPANTES

(dans l’ordre alphabétique des noms français des membres /
in the alphabetical order of the French names of the Members /
in alphabetischer Reihenfolge der französischen Namen der Mitglieder /
por orden alfabético de los nombres en francés de los miembros)
I. MEMBRES / MEMBERS / VERBANDSMITGLIEDER / MIEMBROS
AFRIQUE DU SUD / SOUTH AFRICA / SÜDAFRIKA / SUDÁFRICA
Noluthando NETNOU-NKOANA (Ms.), Director, Genetic Resources, Department of Agriculture, Rural development and Land Reform, Pretoria 
(e-mail: noluthandon@daff.gov.za)
ALLEMAGNE / GERMANY / DEUTSCHLAND / ALEMANIA
Elmar PFÜLB (Mr.), President, Bundessortenamt, Hannover 
(e-mail: elmar.pfuelb@bundessortenamt.de)
ARGENTINE / ARGENTINA / ARGENTINIEN / ARGENTINA
María Laura VILLAMAYOR (Sra.), Coordinadora de Relaciones Institucionales e Interjurisdiccionales, Instituto Nacional de Semillas (INASE), Ministerio de Agricultura, Ganadería y Pesca, Buenos Aires 
(e-mail: mlvillamayor@inase.gob.ar)
Betina FABBIETTI (Ms.), Second Secretary, Permanent Mission of the Argentine Republic to the United Nations Office and other international organizations in Geneva, Geneva 
(e-mail: betina.fabbietti@missionarg.ch)
AUSTRALIE / AUSTRALIA / AUSTRALIEN / AUSTRALIA
Nik HULSE (Mr.), Chief of Plant Breeders' Rights, Plant Breeder's Rights Office, IP Australia, Woden 
(e-mail: nik.hulse@ipaustralia.gov.au)
AUTRICHE / AUSTRIA / ÖSTERREICH / AUSTRIA
Maximilian POCK (Mr.), Policy Officer - Plant Health, Seed and Varieties, Abteilung II/5, Pflanzliche Produkte, Bundesministerium für Landwirtschaft, Regionen und Tourismus, Vienna 
(e-mail: maximilian.pock@bmlrt.gv.at)
Birgit GULZ-KUSCHER (Ms.), Legal Advisor for Seed Law and Plant Variety Protection Law, Federal Ministery for Agriculture, Regions and Tourism, Wien 
(e-mail: birgit.gulz-kuscher@bmlrt.gv.at)
BÉLARUS / BELARUS / BELARUS / BELARÚS
Tatsiana SIAMASHKA (Ms.), Deputy Director of DUS Testing, State Inspection for Testing and Protection of Plant Varieties, Minsk 
(e-mail: belsort@sorttest.by)
BELGIQUE / BELGIUM / BELGIEN / BÉLGICA
Shannah BOENS (Ms.), Attaché, FOD Economie, KMO, Middenstand en Energie, Algemene Directie Economische Reglementering, Dienst voor de Intellectuele Eigendom, Bruxelles 
(e-mail: shannah.boens@economie.fgov.be)
BOLIVIE (ÉTAT PLURINATIONAL DE) / BOLIVIA (PLURINATIONAL STATE OF) / 
BOLIVIEN (PLURINATIONALER STAAT) / BOLIVIA (ESTADO PLURINACIONAL DE)
Mariana NARVAEZ VARGAS (Sra.), Segundo Secretario, Misión Permanente del Estado Plurinacional de Bolivia ante Naciones Unidas y otros Organismos Internacionales en Ginebra, Ginebra
(e-mail: yarmila.nv@gmail.com)
BOSNIE-HERZÉGOVINE / BOSNIA AND HERZEGOVINA / BOSNIEN UND HERZEGOWINA / 
BOSNIA Y HERZEGOVINA
Mirjana BRZICA (Ms.), Head, Department of seeds, seedling and protection of new varieties of plants, Administration of Bosnia and Herzegovina for Plant Health Protection, Ministry of Foreign Trade and Economic Relations, Sarajevo 
(e-mail: mirjana.brzica@uzzb.gov.ba)
BRÉSIL / BRAZIL / BRASILIEN / BRASIL
Ricardo ZANATTA MACHADO (Mr.), Federal Agricultural Inspector, Coordinator, Serviço Nacional de Proteção de Cultivares (SNPC), Ministry of Agriculture, Livestock and Food Supply, Brasilia D.F.
(e-mail: ricardo.machado@agricultura.gov.br)
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Communiqué de presse de l’UPOV n° 127

Genève, le 30 octobre 2020


Le Conseil de l’UPOV tient sa session annuelle


Le Conseil de l’Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV) a tenu sa cinquante‑quatrième session ordinaire par voie électronique le 30 octobre 2020.  Le Conseil a pris des décisions sur les questions suivantes pendant la session ou par correspondance en amont de celle‑ci.  Le compte rendu de la session, qui renseigne sur les décisions prises par correspondance, figure dans les documents C/54/21 et C/54/17 (voir à l’adresse https://www.upov.int/meetings/fr/details.jsp?meeting_id=55680).


Aperçu des principaux faits nouveaux :

Nomination du Secrétaire général

Le Conseil a nommé M. Daren Tang en qualité de Secrétaire général de l’UPOV pour la période du 30 octobre 2020 au 30 septembre 2026.

[image: OMPI7040_Daren_Tang_accreditation_WIPO]


L’intervention du Secrétaire général est reproduite dans l’appendice de ce communiqué de presse.

Note : l’article 4 de l’accord entre l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle et l’Union internationale pour la protection des obtentions végétales (Accord OMPI/UPOV, document UPOV/INF/8), signé le 26 novembre 1982, stipule ce qui suit : “1) Le Conseil de l’UPOV nomme comme Secrétaire général de l’UPOV le Directeur général de l’OMPI”.  À sa cinquante‑deuxième session (28e session extraordinaire) tenue les 7 et 8 mai 2020 sous la forme d’une procédure écrite, l’Assemblée générale de l’OMPI a nommé M. Daren Tang au poste de Directeur général de l’OMPI pour un mandat allant du 1er octobre 2020 au 30 septembre 2026.

Prolongation du mandat du Secrétaire général adjoint

Le Conseil a prolongé le mandat du Secrétaire général adjoint, M. Peter Button, du 1er décembre 2021 au 30 novembre 2022.

Manifestations

Le Conseil est convenu d’organiser un séminaire pendant la semaine des sessions de l’UPOV en 2021 afin d’échanger des informations et des données d’expérience sur les stratégies en matière de sélection végétale et de protection des variétés végétales traitant des questions de politique générale.

Le CAJ est convenu de proposer au Conseil d’organiser un séminaire pendant le premier semestre de 2021, afin d’échanger des informations sur les questions relatives au produit de la récolte et à l’utilisation non autorisée de matériel de reproduction ou de multiplication.

Question‑réponse sur la manière dont le système de l’UPOV favorise le développement durable

Le Conseil a adopté le projet de question‑réponse suivant :

COMMENT LE SYSTÈME DE L’UPOV FAVORISE‑T‑IL LE DÉVELOPPEMENT DURABLE?

Le projet défini dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030 (voir http://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/objectifs-de-developpement-durable/) porte l’espoir d’“un monde où il y ait des aliments en quantité suffisante pour tous et où chacun puisse se nourrir de manière saine et nutritive, quels que soient ses moyens”, marqué “par une croissance économique soutenue et partagée, le développement social, la protection de l’environnement et l’élimination de la faim et de la pauvreté” et “dans lequel le développement et l’usage des technologies soient respectueux du climat et de la biodiversité et soient résilients”.

La croissance de la population mondiale et la progression de l’urbanisation s’accompagnent d’exigences accrues en matière de production agricole, tant sur le plan de la quantité que de la qualité.  Dans le même temps, pour préserver la biodiversité, il est nécessaire d’enrayer ou d’inverser le processus d’expansion des terres agricoles, et ce alors qu’il existe en parallèle des besoins de terres agricoles pour la production alimentaire et énergétique.  Cela signifie qu’il est nécessaire de produire davantage à partir des terres agricoles existantes, d’une manière durable.

Les progrès considérables réalisés en matière de productivité agricole dans différentes régions du monde s’expliquent dans une large mesure par l’amélioration des variétés et des pratiques agricoles.  La sélection de variétés végétales au rendement plus élevé, une utilisation plus efficace des nutriments, une plus grande résistance aux parasites et aux maladies, une meilleure tolérance au sel et à la sécheresse et une meilleure capacité d’adaptation au changement climatique peuvent augmenter la productivité et la qualité des produits de manière durable en agriculture, en horticulture et en sylviculture et réduire la pression qui s’exerce sur l’environnement naturel.  Par ailleurs, l’obtention de variétés adaptées à l’environnement dans lequel elles sont cultivées élargit le choix d’aliments sains, savoureux et nutritifs disponibles tout en fournissant aux agriculteurs un revenu suffisant.

Le système UPOV de protection des variétés végétales soutient l’investissement à long terme en faveur de la création de nouvelles variétés et fournit un cadre propice à l’investissement dans la fourniture de semences et d’autres types de matériel de reproduction de variétés qui répondent aux besoins des agriculteurs.  L’UPOV a été créée en 1961 aux fins du développement de l’agriculture et, depuis, a montré son efficacité pour aider tous les types d’obtenteurs : obtenteurs individuels, agriculteurs, petites et moyennes entreprises et instituts ou entreprises de sélection végétale plus importantes, du secteur public comme privé.

Le système de l’UPOV a été conçu dès le départ pour faire progresser le plus possible la sélection végétale et, partant, l’agriculture de manière durable, dans l’intérêt des agriculteurs et de la société dans son ensemble.  Cette notion est consacrée par l’“exception en faveur de l’obtenteur”, l’une des principales caractéristiques du système de l’UPOV depuis sa création.  Cette exception permet de tirer parti des variétés végétales protégées à des fins de création d’autres variétés par tous les types d’obtenteurs, reconnaissant ainsi que l’accès aux ressources génétiques est une condition préalable à tout type de création variétale.

Adoption de documents

Le Conseil a adopté les versions révisées des documents suivants :

UPOV/INF/4		Règlement financier et règlement d’exécution du Règlement financier de l’UPOV
UPOV/INF/16	Logiciels échangeables (révision)
	UPOV/INF/22	Logiciels et équipements utilisés par les membres de l’Union
TGP/5	Expérience et coopération en matière d’examen DHS
	Section 6 :  Rapport UPOV d’examen technique et Formulaire UPOV de description variétale
TGP/7	Élaboration des principes directeurs d’examen
TGP/14	Glossaire des termes utilisés dans les documents UPOV
TGP/15	Conseils en ce qui concerne l’utilisation des marqueurs biochimiques et moléculaires dans l’examen de la distinction, de l’homogénéité et de la stabilité (DHS)

Tous les documents adoptés seront publiés dans la collection UPOV (voir à l’adresse https://www.upov.int/upov_collection/fr/index.html).  

Élection des nouveaux présidents

Le Conseil a élu à la présidence des groupes de travail techniques et du BMT, pour un mandat de trois ans s’achevant en même temps que la cinquante‑septième session ordinaire du Conseil, en 2023, les personnes ci‑après :

a)	Mme Renée Cloutier (Canada), présidente du Groupe de travail technique sur les plantes agricoles (TWA);
b)	M. Christopher Barnaby (Nouvelle‑Zélande), président du Groupe de travail technique sur les plantes fruitières (TWF);
c)	Mme Ashley Balchin (Canada), présidente du Groupe de travail technique sur les plantes ornementales et les arbres forestiers (TWO);
d)	Mme Marian van Leeuwen (Pays‑Bas), présidente du Groupe de travail technique sur les plantes potagères (TWV);  et
e)	Mme Beate Rücker (Allemagne), présidente du Groupe de travail sur les techniques biochimiques et moléculaires, notamment les profils d’ADN (BMT).

Groupe de travail technique sur les méthodes et techniques d’essai (TWM)

Le Conseil a approuvé la création et le mandat du TWM, regroupant les travaux du Groupe de travail technique sur les systèmes d’automatisation et les programmes d’ordinateur (TWC) et du Groupe de travail sur les techniques biochimiques et moléculaires, notamment les profils d’ADN (BMT), et a élu Mme Beate Rücker (Allemagne) en qualité de présidente du TWM pour un mandat de trois ans prenant fin en même temps que la cinquante‑septième session ordinaire du Conseil, en 2023.

Coopération en matière d’examen des obtentions végétales

Le nombre de genres et espèces végétaux faisant l’objet d’accords entre membres de l’Union à des fins de coopération en matière d’examen de la distinction, de l’homogénéité et de la stabilité est passé de 2016 (rectifié) en 2019 à 2071 en 2020 (augmentation de 3%).

Remise d’une médaille d’or

Au nom du Conseil, le Secrétaire général a remis une médaille d’or à M. Francis Gurry, ancien Secrétaire général, en hommage à sa contribution remarquable à l’UPOV alors qu’il en était le Secrétaire général, du 30 octobre 2008 au 30 septembre 2020.
[image: ]

Statistiques sur la protection des obtentions végétales

Le nombre de demandes de protection d’obtentions végétales est passé de 19 681 en 2018 à 21 265 en 2019 (augmentation de 8%).

Le nombre de titres octroyés est passé de 13 274 en 2018 à 14 688 en 2019 (hausse de 11%).

Le total de 139 968 titres en vigueur en 2019 était de 7% plus élevé par rapport aux chiffres de 2018 (130 849).

Les graphiques ci‑après présentent l’évolution du nombre de demandes déposées et de titres délivrés depuis 1986.  On trouvera également ci‑dessous des informations sur les 10 membres de l’Union ayant reçu le plus de demandes en 2009, 2018 et 2019, ainsi qu’une ventilation des demandes par résidence des obtenteurs pour les années considérées.
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NOTES À L’INTENTION DES ÉDITEURS

L’UPOV est une organisation intergouvernementale qui a son siège à Genève.

L’UPOV a pour mission de mettre en place et de promouvoir un système efficace de protection des variétés végétales afin d’encourager l’obtention de variétés dans l’intérêt de tous.

L’UPOV compte 76 membres et couvre 95 États.  Les membres de l’UPOV sont les suivants :

Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Argentine, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bolivie (État plurinational de), Bosnie‑Herzégovine, Brésil, Bulgarie, Canada, Chili, Chine, Colombie, Costa Rica, Croatie, Danemark, Égypte, Équateur, Espagne, Estonie, États‑Unis d’Amérique, Fédération de Russie, Finlande, France, Géorgie, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Jordanie, Kenya, Kirghizistan, Lettonie, Lituanie, Macédoine du Nord, Maroc, Mexique, Monténégro, Nicaragua, Norvège, Nouvelle‑Zélande, Oman, Organisation régionale africaine de la propriété intellectuelle, Ouzbékistan, Viet Nam, Panama, Paraguay, Pays‑Bas, Pérou, Pologne, Portugal, République de Corée, République de Moldova, République dominicaine, République tchèque, République‑Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume‑Uni, Serbie, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Trinité‑et‑Tobago, Tunisie, Turquie, Ukraine, Union européenne et Uruguay.


Pour de plus amples informations, prière de s’adresser au Secrétariat de l’UPOV :

Tél. :  (+41‑22) 338 9111 Mél. :  upov.mail@upov.int

Site Web :  https:www.upov.int

Réseaux sociaux

[image: UPOV Twitter]  Compte Twitter :  @UPOVint
[image: UPOV LinkedIn]  Compte LinkedIn :  https://www.linkedin.com/company/upov‑official
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ANNEXE II, APPENDICE


INTERVENTION DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DEVANT LE CONSEIL DE L’UPOV

Cinquante‑quatrième session ordinaire
30 octobre 2020


M. Marien Valstar, président du Conseil de l’UPOV,
Honorables délégués,
Mesdames et Messieurs,

Je tiens à remercier sincèrement les membres du Conseil de l’UPOV de l’honneur qu’ils m’accordent en me nommant Secrétaire général.

La communauté de l’UPOV – la nôtre – s’engage sur un chemin passionnant.  En effet, la sélection végétale a un rôle essentiel à jouer afin de relever les défis actuels pour engager le monde dans une voie plus durable.  Notre avenir doit être plus vert – et ce sont justement les plantes qui peignent le monde en vert.

La pandémie a aussi rappelé l’importance de nos besoins de base, en particulier sur le plan de la santé et de l’accès à l’alimentation.  En revenant à l’essentiel, les pays ont accordé un haut degré de priorité au fait d’assurer un approvisionnement continu en semences.  Plus simplement, l’absence de semences aujourd’hui, c’est l’absence de nourriture demain.

Afin de réaliser le Programme de développement durable à l’horizon 2030, le monde devra s’appuyer sur deux types d’acteurs essentiels, les agriculteurs et les obtenteurs.  Pour de nombreux obtenteurs, le système de protection des variétés végétales de l’UPOV sera crucial pour fournir les variétés dont les agriculteurs auront besoin pour relever les défis qui se présenteront.

Les obtentions végétales qui se caractérisent par un rendement plus élevé, par une plus grande résistance aux parasites et aux maladies, par une meilleure tolérance au sel et à la sécheresse ou par une meilleure capacité d’adaptation au stress climatique sont essentielles pour augmenter la productivité et la qualité des produits.  Par ailleurs, les nouvelles variétés peuvent contribuer à réduire la pression exercée sur l’environnement naturel.  L’apparition en permanence de nouveaux parasites et maladies, les changements des conditions climatiques et l’évolution des besoins des utilisateurs vont de pair avec une demande continue de nouvelles variétés végétales de la part des agriculteurs et producteurs.

Bilan de l’UPOV

À de nombreuses reprises, le système de l’UPOV s’est montré à la hauteur du défi, et la preuve n’est plus à faire de notre capacité à répondre aux besoins des agriculteurs et de la société au fur et à mesure que ces derniers évoluent.

En Europe, une étude[footnoteRef:2] publiée en 2016 a établi les points suivants : [2:  	The economic, social and environmental value of plant breeding in the European Union: An ex-post evaluation and ex-ante assessment, HFFA Research GmbH (auteur principal : Steffen Noleppa) (2016)] 


•	Sans la sélection végétale, l’Union européenne (UE) serait devenue importatrice nette de toutes les grandes cultures arables, notamment de celles qu’elle exporte actuellement, comme le blé, les pommes de terre, et d’autres céréales.  En réalité, depuis 2000, la sélection végétale a à elle seule permis à l’UE de nourrir l’équivalent de la population de la France et de l’Allemagne sur les 15 dernières années.

•	Sans la sélection végétale, l’UE aurait besoin de 19 millions d’hectares supplémentaires de terres agricoles pour produire la même quantité de nourriture.  Cela aurait les mêmes incidences que la déforestation d’une zone de l’Amazonie de la taille de la Lettonie.

Permettez‑moi également de donner des exemples issus d’autres régions du monde.

Le Kenya a introduit la protection des espèces végétales en 1997 et a rejoint l’UPOV en 1999.  Avant 1997, on ne comptait que 38 obtentions végétales, contre 136 entre 1997 et 2003.  En ce qui concerne le maïs, le nombre de variétés est passé de 7 à 60.  La plupart des nouvelles variétés de maïs sont supérieures aux variétés existantes, en particulier sur les plans du rendement, de la résistance aux parasites et aux maladies, des qualités nutritionnelles, de la maturité précoce et de la tolérance aux stress abiotiques.  Le maïs étant une denrée de base pour 80% des Kényans, cela contribue à la sécurité alimentaire dans le pays.

Si l’on se tourne vers l’Asie, une étude menée au Viet Nam[footnoteRef:3] a établi un lien entre les gains de productivité, les avantages environnementaux et l’adhésion à l’UPOV, en comparant l’agriculture au Viet Nam avant et après son adhésion. [3:  	The socio-economic benefits of UPOV membership in Viet Nam: An ex-post assessment on plant breeding and agricultural productivity after 10 years, HFFA Research GmbH (auteur principal : Steffen Noleppa) (2017) (https://www.upov.int/about/en/benefits_upov_system.html).] 


•	Entre 1995 et 2005, avant l’adhésion du pays à l’UPOV, une hausse des rendements en riz, en maïs et en patates douces découlait principalement d’une plus grande quantité d’intrants – sans augmentation détectable due à la sélection végétale.  Dans les 10 ans qui ont suivi l’adhésion à l’UPOV, les rendements en riz, de maïs et de patate douce ont connu une augmentation annuelle respective de 1,7%, 2,1% et 3,1%, grâce à la sélection végétale.  En 2016, en moyenne, les agriculteurs vietnamiens produisaient 20% de plus sur leurs terres arables qu’avant leur adhésion à l’UPOV.

Importance pour le développement économique

Un autre aspect important de nos travaux est que nous contribuons à assurer la sécurité financière des agriculteurs, qui garantit en retour leur propre sécurité alimentaire.

Pour citer à nouveau le Kenya[footnoteRef:4], l’adhésion à l’UPOV a donné accès à des variétés élites de roses, ce qui a permis l’essor dans le pays d’un secteur de fleurs coupées qui représente 500 millions de dollars É.‑U. et emploie 500 000 Kényans. [4:  	https://youtu.be/lwuXwN96O-Y.] 


En Colombie[footnoteRef:5], le système de protection des variétés végétales de l’UPOV a donné un important coup de pouce à différents secteurs, et notamment à la floriculture.  Cela s’explique par l’arrivée sur le marché de nouvelles entreprises, qui ont introduit de nouvelles plantes ornementales et ont investi en Colombie.  Selon Asocolflores, le secteur floricole y emploie plus de 200 000 personnes.  Ce secteur représente près de 5% du total des exportations de la Colombie sur les 10 dernières années, ce qui en fait le quatrième poste d’exportation du pays après le pétrole, le café et le charbon. [5:  	https://youtu.be/qnJLH4JVyP0.
] 


Quant au Viet Nam, depuis son adhésion à l’UPOV en 2006, le revenu annuel des agriculteurs y a augmenté de plus de 24%.  On estime les retombées globales sur le PIB des investissements dans les activités de sélection végétale à 5 milliards de dollars É.‑U. environ, soit plus de 2,5% du PIB du pays.

Ces exemples démontrent amplement la valeur de nos activités s’agissant d’attirer des investissements, de créer des emplois et de soutenir les ambitions de nos membres à se développer, en particulier parmi les pays en développement, dans différentes régions du monde.

Efficacité future du système de l’UPOV

L’avenir promet des défis encore plus grands en matière de sélection végétale : produire plus à partir des terres existantes, avec moins d’intrants.  Afin d’atteindre ce formidable objectif, la protection des variétés végétales devra garantir aux obtenteurs un retour satisfaisant sur l’investissement à long terme nécessaire pour produire de nouvelles variétés de plantes.  Par conséquent, le système de l’UPOV doit se transformer pour s’adapter aux attentes, au gré de l’évolution des technologies et des besoins.  Les débats actuels au sein de l’UPOV sur des questions telles que les variétés essentiellement dérivées et le produit de la récolte sont un bon signe que l’UPOV est à l’écoute et est réceptive à ces évolutions.

Partenariats

Les défis à relever sont mondiaux et intersectoriels, tandis que l’UPOV est une organisation très modeste.  Elle rencontre de ce fait des difficultés particulières à faire entendre son message.  Je constate des signes encourageants de la bonne transmission de ce dernier, en particulier le nombre croissant de pays qui travaillent avec le Bureau de l’UPOV à l’élaboration de lois sur la protection des obtentions végétales.  Il ne fait par ailleurs aucun doute que les partenariats gagneront en importance.  Nous devrons continuer à travailler avec les membres de l’UPOV, avec les parties prenantes et avec d’autres organisations.  Hier, pendant la session du Comité consultatif, j’ai jugé particulièrement encourageant l’exposé concernant l’initiative soumise par Oxfam, Plantum et Euroseeds à l’UPOV pour examen.  Je salue la collaboration étroite entre l’UPOV et l’Organisation mondiale des agriculteurs, en particulier dans le cadre du Partenariat mondial sur les semences, car les obtenteurs et les agriculteurs sont des acteurs essentiels de la transformation des systèmes alimentaires.

J’aimerais saisir cette occasion pour exprimer mon engagement, en tant que Secrétaire général, à contribuer à améliorer le rayonnement de l’UPOV et à renforcer les partenariats.  À ce sujet, j’aimerais insister sur ma détermination, à la fois en ma qualité de Directeur général de l’OMPI et de Secrétaire général de l’UPOV, à étudier comment renforcer les synergies sur le plan politique entre les deux organisations.

Tirer parti des technologies

Afin que le système de l’UPOV conserve sa pertinence, il est aussi essentiel que l’UPOV, en tant qu’organisation, s’adapte et évolue.  Je constate avec satisfaction les projets de l’UPOV visant à tirer parti des technologies, afin que le système de protection des variétés végétales soit efficace pour les membres de l’UPOV et pour les obtenteurs, tout en contribuant à la sécurité financière de l’organisation.

L’introduction récente de l’outil de demande de droit d’obtenteur en ligne UPOV PRISMA est une étape importante.  Le projet d’assistance aux membres de l’UPOV au moyen de systèmes de gestion électronique des bureaux constituera une étape tout aussi importante vers un système efficace et rationnel, et facilitera également la coopération.  Les technologies de traduction automatique neuronale offrent une autre possibilité d’améliorer l’approche et la perception du système de l’UPOV.  La pandémie de COVID‑19 a eu des conséquences tragiques dans le monde entier et a mis en lumière l’importance de l’innovation pour intervenir dans des circonstances difficiles.  On a par exemple constaté le potentiel des technologies de communication électronique pour élargir notre champ d’action, en particulier pour une petite organisation telle que l’UPOV.

Coopération au sein de l’UPOV

Je crois que les nouvelles technologies ont le potentiel de transformer les performances de l’UPOV en tant qu’organisation, ainsi que le système qu’elle propose, afin que nous puissions participer pleinement à la réponse aux défis mondiaux.  Cependant, j’aimerais conclure en rappelant et en soulignant une force particulière de l’UPOV, à savoir l’attachement de ses membres à coopérer et le soutien qu’ils témoignent aux travaux du Bureau de l’UPOV.  Les technologies que nous présentons n’auront de valeur que si elles se fondent sur cette coopération et si elles servent à la renforcer.  Cela doit rester au cœur de nos efforts.

Conclusion

Alors que j’étais sur le point d’entamer mon parcours avec l’UPOV, on m’a dit qu’il s’agissait d’une famille plutôt que d’une communauté.  Je suis heureux de confirmer que c’est bel et bien ce que j’ai rencontré.  Je suis impatient de faire partie de cette famille de l’UPOV et de travailler avec chacun d’entre vous pour aider l’UPOV à jouer un rôle encore plus important pour relever les défis liés à la durabilité et à l’alimentation, pour mettre de la couleur dans nos foyers et du choix à nos tables, pour améliorer les sources de revenus des agriculteurs, et enfin pour utiliser nos compétences afin de changer la donne.

Je vous remercie.


[Fin de l’annexe II et du document]
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Les 20 principaux pays de résidence des demandeurs (2019)

 

Rang  Pays de résidence de  l ’ obtenteur  Demandes déposées en tant que   :    

R é sident  Non - r é sident  Total  

R é sident  OCVV   ( États membres  de l ’ UE )  Total  

1  Chine    7   323    –    7   323  40  7   363  

2  Pays - Bas  618  1   215  1   833  1   374  3   207  

3  États - Unis d ’ Amérique    901    –    901  1   413  2   314  

4  France   101  476  577  458  1   035  

5  Allemagne  49  507  556  430  986  

6  Jap o n   559    –    559  182  741  

7  R épublique de Corée    590    –    590  22  612  

8  F édé ration  de Russie  578    –    578  4  582  

9  Ukraine   471    –    471  3  474  

10  Suisse  7    –    7  396  403  

11  Espagne  50  129  179  163  342  

12  Australie    146    –    146  179  325  

13  Argentine    184    –    184  51  235  

14  Royaume - Uni  28  86  114  118  232  

15  Italie    7  110  117  114  231  

16  Israë l   95    –    95  123  218  

17  Brési l   151    –    151  51  202  

18  Dane mark   5  120  125  51  176  

19  Turquie    145    –    145  11  156  

20  Belgique    2  111  113  28  141  

S omme des 20   principaux   pays  12   010  2   754  14   764  5   211  19   975  

Autres  788  99  887  403  1   290  

Total  12   798  2   853  15   651  5   614  21   265  

%  des 20   principaux pays  94%  97%  94%  93%  94%  
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Les 20 principaux pays de résidence des demandeurs (2019)

 

Ran g  2009  2018  2019  

R é sidence  N ombre de  demandes  R é sidence  Nombre de  demandes  Ré sidence  Nombre de  demandes  

1  Pays - Bas  2   217  Chine  5   254  Chine  7   363  

2  États - Unis d ’ Amérique  1   673  Pays - Bas  3   526  Pays - Bas  3   207  

3  Allemagne  1   152  États - Unis d ’ Amérique  2   306  États - Unis d ’ Amérique  2   314  

4  Jap o n  1   072  France  1   030  France  1   035  

5  Chine  959  Allemagne  1   012  Allemagne  986  

6  France  842  Jap o n  898  Jap o n  741  

7  Ukraine  770  Fédération de Russie  626  République de Corée  612  

8  République de Corée  510  République de Corée  603  Fédération de Russie  582  

9  Fédération de Russie  461  Ukraine  452  Ukraine  474  

10  Suisse  336  Suisse  343  Suisse  403  

11  Argentine  301  Australie  336  Espagne  342  

12  Australie  300  Espagne  335  Australie  325  

13  Dane mark  198  Argentine  268  Argentine  235  

14  Royaume - Uni  192  Royaume - Uni  236  Royaume - Uni  232  

15  Italie  169  Italie  229  Italie  231  

16  Espagne  167  Brésil  213  Israël  218  

17  Brésil  157  Viet   Nam  195  Brésil  202  

18  Nouvelle - Zélande  138  Dane mark  171  Dane mark  176  

19  Belgique  132  Israël  149  Turquie  156  

20  Israël  127  Canada  128  Belgique  141  
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